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EXPOSE DES MOTIFS

En mai 1999, une I.:onvention sectorieIJe
visant à dispenser partiellement les organisa-
tions syndicales représentatives des rembourse-
ments visés à l'article 78 de l'arrêté royal du
28 septembre 1984 portantexécurion de la loi du
19 décembre 1974 organisant les relations entre
les autorités publiques et les syndicats des agents
relevant de ces autorités a été approuvée par le
Gouvernement de la Communauté française.

Afin de conférer un titre réglementaire à
cette convention, celle-ci devait faire l'objet
d'un décret.

Ledit projet de décret, approuvé en première
lecture par le Gouvernement de la Communauté
française du 5 mai 1999, ayant fait l'objet d'une
négociation syndicale le 12 mai 1999, a été trans-
mis pour avis à la section de législation du
Conseil d'Etat.

Toutefois, la fin de la législature n'a pas
permis de prendre connaissance de l'avis qui a
été rendu.

Le projet vise à combler cette lacune. Ccpcn~
dant, compte tenu des nouvelles et nombreuses
missions demandées par le Gouvernement de la
Communauté française aux organisations
syndicales, il s'impose d'augmenter le nombre
de délégués permanents concernés.

Par ailleurs, le projet concrétise également la
convention sectoriellc du 17 juillet 2002, pré-
voyant une mesure similaire en faveur des
membres du personnel administratif, du person-
nel de maîtrise, gens de métier et de service des
établissements d'enseignement organisés par la
Communauté française.

Lc Conseil d'Etat, dans son avis du 4 juin
dernier, dit reprendre les arguments qu'il avait
développé dans l'avis (inédit) remis sur l'ancien
projet, en concluant à l'incompétence de la
Communauté française au rcgard de l'article 87,
§ 5, de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980, modifié par la loi spéciale
du 8 août 1988, en matière de statut syndical.

L'a vant-projet de décret a dès lors été adapté
afin, d'une part, de rencontrer cette remarque et,
d'autre part, de donner malgré tout les moyens
aux organisations syndicales de rempJir leurs
missions au sein des diverses instances paritaires
créées par les nombreuses dispositions statutai-
res.

Ces missions ont de tout temps été impor-
tantes, mais, le Gouvernement, dans un souci de
développer encore la concertation sociale, a lors
de la présente législature accru les obligations
d'intervention des organisations syndicales dans
divers textes relatifs à l'enseignement.

Par ailleurs, cette fois dans un souci d'égalité
avec les enseignants de la Communauté
flamande, il ne paraîtrait pas justifiable de ne
pas accorder aux organisations syndicales repré-
sentants nos personnels, les mêmes droits qu'à
leurs collègues. Le projet de décret se calque
d'ailleurs beaucoup plus désormais sur les
dispositions du Titre XVlIl du décret flamand
ayant la même vocation (1)

(1) Décrer du 14 iuillcr 1998 conrcnanr diverscs mesu-
res rdarives à l'enseignemenr secondaire cr modifianr le
décret uu 15 février 1997 relarif à l'enseignerncnr fonda-
mcnta! (Moniteur belge du 29 août 1998).



COMMENTAIRE

Article 1"

Cet article détermine le champ d'application
du décret: il s'agit de l'ensemble des membres du
personnel de l'enseignement et des membres du
personnel y assimilés visés à l'article 24, § 4, de
la Constitution.

Article 2

Cet article prévoit gu 'aucun remboursement
ne sera réclamé aux organisations syndicales
représentant les enseignants (au sens large) de la
somme égalant le montant global des traite-
ments, subventions-traitements, allocations et
indemnités versés aux memhres du personnel
visés à l'alinéa It~r,en ce qui concerne un maxi-
mum de 28 délégués permanents pour
J'ensemble des organisations syndicales préci-
tées.

Article 3

Cet article prévoit qu'aucun remboursement
ne sera réclamé aux organisations syndicales
représentant le personnel administratif et le
personnel de maîtrise, gens de métier ct de
service, de la somme égalant le montant global
des traitements, subventions-traitements, allo-
cations et indemnités versés aux membres du
personnel visés à l'alinéa ter, en ce qui concerne
un maximum de 3 délégués permanents pour
l'ensemble des organisations syndicales préci-
tées.
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DES ARTICLES

Article 4

Cette disposition précise que les membres du
personnel visés aux articles 2 et 3 doivent être
chargés par les organisations syndicales de
l'encadrement et du soutien des instances créées
par les dispositions statutaires en vigueur, dont
les règles de composition prévoient une repré-
sentation des organisations syndicales.

Article S

Le nombre de délégués permanents cité aux
articles 2 et 3 est exprimé en charges complètes.

Atticle 6

Cet article prévoit la fixation par le Gouver-
nement de la Communauté française du mode
de répartition du nombre de délégués perma-
nents visés aux articles 2 et 3 du décret entre les
organisations syndicales.

Article 7

Cette disposition prévoit la procédure et les
modalités selon lesquelles les organisations
syndicales peuvent bénéficier des dispositions
du décret.

Article 8

Cet Jrticle fixe la date d'entrée en vigueur du
décret.
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PROJET DE
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DECRET

VISANT A DONNER LES MOYENS AUX ORGANISATIONS SYNDICALES DE MENER A

BIEN LEURS MISSIONS DANS LE SECTEUR DE L'ENSEIGNEMENT

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du ministre de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique, de la
Jeunesse et des Sports, du ministre de l'Enfance,
chargé de l'Enseignement fondamental, de
l'Accueil et des Missions confiées à l'ONE, du
ministre de l'Enseignement secondaire et de
l'Enseignement spécial et de la ministre de
l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de
Promotion sociale et de la Recherche scientifi-
que,

Après délibération du Gouvernement de la
Communauté française du 27 juin 2003;

ARRETE:

Le ministre de la CultUre, du Budget, de la
Fonction publique, de la Jcunesse et des Sports,
du ministre de l'Enfance, chargé de
l'Enseignement fondamental, de l'Accueil et des
Missions confiées à l'ONE, du ministre de
l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement
spécial et de la ministre de l'Enseignement supé-
rieur, de l'Enseignement de Promotion sociale et
de la Recherche scientifique sont chargés de
présenter, au Conseil de la Communauté fran-
çaise, le projet de décret dont la teneur suit:

Article 1c,

Le présent décret s'appliquc aux membres
du personnel visés à l'article 24, § 4, de la Cons-
titution.

Art. 2

Les organisations syndicales représentant les
membres du personnel enseignant de l'enseigne-
ment organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française et affiliées à des organisations
syndicales qui siègent au Conseil national du
travail peuvent disposer de membres du person-
nel de l'enseignement en congé pour activité
syndicale conformément aux dispositions léga-
les et réglementaires en vigueur.

Aucun remboursement n'est réclamé aux
organisations syndicales de la somme égalant Je
montant global des traitements, subventions-
traitements, allocations et indemnités versés aux

membres du personnel visés à l'alinéa 1er,en ce
qui concerne un maximum de 28 délégués
permanents pour l'ensemble des organisations
syndicales précitées.

Art. 3

Les organisations syndicales représentant les
membres du personnel administratif, du person-
nel de maîtrise, gens de métier et de service des
établissements d'enseignement organisé par la
Communauté française et affiliées à des organi-
sations syndicales qui siègent au Conseil natio-
nal du travail peuvent disposer de membres du
personnel de l'enseignement en congé pour acti-
vité syndicale conformément aux dispositions
légales et réglementaires en vigueur.

Aucun remboursement n'est réclamé aux
organisations syndicales de la somme égalant le
montant global des traitements, subventions-
traitements, allocations et indemnités versés aux
membres du personnel visés à l'alinéa 1er,en ce
qui concerne un maximum de 3 délégués perma-
nents pour l'ensemble des organisations syndi-
cales précitées.

Art. 4

Les membres du personnel visés aux arti-
cles 2 et 3 doivent être chargés par les organisa-
tions syndicales de l'encadrement et du soutien
des instances créées par les dispositions statutai-
res en vigueur, dont lès règles de composition
prévoient une représentation des organisations
syndicales.

Art. 5

Le nombre de délégués permanents précités
aux articles 2 et 3 est exprimé en charges
complètes.

Art. 6

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise fixe le mode de répartition du nombre de
délégués permanents visés aux articles 2 et 3 du
présent décret entre les organisations syndicales.

Art. 7

§ 1er. Afin de bénéfjcier des dispositions
selon le cas de l'articlc 2 ou de l'article 3 du
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présent décrct l'organisation syndicale concer-
née introduit une demande, par lettre recom-
mandée à la poste avec un accusé de réception,
auprès de l'Administration générale des person-
nels de l'enseignement du Ministère de la
Communauté française, contenant les mentions
suivantes:

a) Le nom, le prénom, }'adressect le numéro
matricule du membre du personnel concerné;

b) La ou les fonctions exercées par le
membre du personnel avec J'indication de l'éta-
blissement d'enseignement, du centre psycho-
médico-social ou du service où la ou les fonc-
tions sont exercées; cettc indication comprend le
nom et l'adresse de cet établissement d' enseigne-
ment, Je ce centre psycho-médico-social ou de
ce service ainsi que le nom et l'adresse du
pouvoir organisateur;

c) La date de prise d'effet sollicitèe.

§ 2. L'Administrateur gènèral des person-
nels de l'Enseignement du Ministère de la
Communauté française vérifie les conditions
d'applications du prèsent décret et notifie sa
décision à l'organisation syndicale dans le mois
qui suit la rèception de la demande.

An, 8

Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa promulgation.

Bruxelles, le 27 juin 2003.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Le ministre de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique,

de la Jeunesse et des Sports,

R. DEMOTTE.

Le ministre de ["Enfance,
chargé de ["Enseignement fondamental,

de ["Accueil et des Missions confiées à ["ONE,

J-M, NOLLET,

Le ministre de L'EnseiRnement secondaire
et de ["Enseignement spécial,

P. HAZETTE.

La ministre de l'Enseignement supérieur~
de t-"Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche scientifique,

F. [)LJPUIS.
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AVANT-PROJET DE DECRET
VISANT A DISPENSER PARTIELLEMENT LES ORGANISATIONS SYNDICALES

REPRESENTATIVES DES REMBOURSEMENTS VISES A L'ARTICLE 78

DE L'ARRETE ROYAL DU 28 SEPTEMBRE 1984 PORTANT EXECUTION

DE LA LOI DU 19 DECEMBRE 1974 ORGANISANT LES RELATIONS

ENTRE LES AUTORITES PUBLIQUES ET LES SYNDICATS DES AGENTS

RELEVANT DE CES AUTORITES

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du ministre de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique, de la
Jeunesse et des Sports, du ministre de l'Enfance,
chatgé de l'Enseignement fondamental, de
l'Accueil et des Missions confiées à l'ONE, du
ministre de l'Enseignement secondaire et de
l'Enseignement spécial et de la ministre de
l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de
Promotion sociale et de la Rechetche scientifi-
que,

Après délibération du Gouvernement de la
Communauté française du ...

ARRETE:

Le ministre de la Culture, du Budget, de la
Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports,
du ministre de l'Enfance, chargé de l'Enseigne-
ment fondamental, de )'Accueil et des Missions
confiées à l'ONE, du ministre de l'Enseignement
secondai te et de l'Enseignement spécial et de la
ministre de l'Enseignement supérieur, de
l'Enseignement de Promotion sociale et de la
Recherche scientifique sont chargés de présen-
ter, au Conseil de la Communauté française, le
projet de décret dout la teneur suit:

Article 1cr

Pour l'application du présent décret, il y a
lieu d'entendre par« Arrêté royal du 28 septem-
bre 1984» l'arrêté royal du 28 septembte 1984
portant exécution de la loi du 19 décembre 1974
organisant les relations entre les autorités publi-
ques et les syndicats des agents relevant de ces
autorités.

Art. 2

Le présent décret s'applique aux membres
du persounel visés à l'article 24, § 4, de la Cons-
titution.

Art. 3

Les organisations syndicales représentant ]es
membres du personnel enseignant de l'enseigne-
ment organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française et affiliées à des organisations
syndicales qui siègent au Conseil national du
travai] sont dispensées des remboursements
visés à l'article 78 de l'arrêté royal du28 septem-
bre 1984 en ce qui concerne un maximum de 28
délégués permanents pour l'ensemble des orga-
nisations syndica]es précitées.

Art. 4

Les organisations syndicales représentant les
membres du personnel administratif, du person-
nel de maîtrise, gens de métier et de service des
établissements d'enseignement organisé par la
Communauté française et affiliées à des organi-
sations syndicales qui siègent au Consej] natio-
nal du travail sont dispensées des rembourse-
ments visés à l'article 78 de l'arrêté royal du
28 septembre 1984 en ce qui concerne un maxi-
mum de 3 délégués permanents pour l'ensemb]e
des organisations syndicales précitées.

Art. 5

Le nombre de délégués permanents précités
aux articles 3 et 4 est exprimé en eharges complè-
tes.

Art. 6

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise fixe le mode de répartition du nombre de
délégués permanents concernés par la dispense
de remboursement visé à l'atticle 3 ct à l'arti-
cle 4 du présent décret entre les organisations
syndicales.

Art. 7

§ 1er: pour obtenir la dispense de rembour-
sement prévue aux artjcles 1eret 2 du décret visé
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ci-dessus, l'organisation syndicale introduit une
demande, par lettre recommandée à la poste
avec un accusé de réception, auprès de
l'Administtation génétale des personnels de
l'enseignement du Ministère de la Communauté
française, contenant les mentions suivantes:

a) le nom, le prénom, l'adresse et le numéro
matricule du membre du personnel concerné;

b) la ou les fonctions exercées par le
membre du personnel avec J'indication de l'éta-
blissement d'enseignement, du centre psycho-
médico-social ou du service oÙ la ou les fonc-
tions sont exercées; cette indication comprend le
nom et)' adresse de cet établissement d' enseigne-
ment, de cc centre psycho-médico-social ou de
cc service ainsi que le nom et J'adresse du
pouvoir organisateur;

c) la date à laquelle il est demandé que la
dispense de remboursement sollicitée prenne ses
effets.

§ 2: la dispense de remboursement précitée
est accordée par l'Administrateur général des
personnels de l'Enseignement du Ministère de la
Communauté française conformément aux
dispositions du présent décret. Sa décision est
notifiée à l'organisation syndicale dans le mois
qui suit la réception de la demande de dispense.

Arr. 8

Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa promulgation.

Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

l.e ministre de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique,

de la Jeunesse et des Sports,

R. DEMOTTE.

Le ministre de l'Enfance,
chargé de l'Enseignement fondamental.

de l'Accueil et des Missions confiées à l'ONE,

J-M. NOLLET.

re ministre de l'Enseignement secondaire
et de l'Enseignement spécial,

P. HAZETTE.

La ministre de l'Enseignement supérieur,
de l'Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche sciClltifique.

F. DUPLIIS.
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL I)'ETA T, section de législation,

deuxième chambre, saisi par le ministre de !a Culrure, du
Budger, de ]a Foncrion publique, de la Jeunesse ct des

Sports de b Communauté française, lei S mai 2003, d'une

demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois,
sur un avant-projet de décret « visant à dispenser parrielh.:-
menr les organisations syndicales représenratives des
remboursements visés à l'article 78 de J'arrêté royal du

28 septl:mbre 1984 portant exécmjol1 de la loi du
19 décemhre 1974 organÎsanr les relarions entre les autori-
tés publiques er les syndicats des agents relevant de ces

aurorirés", a donné le 4 juin 2003 l'avis suivant:

Scion l'exposé des morifs de l'<1vant-projer examiné,

celui-ci est une adaptation d'un avatU-projet, approuvé en
première lecrure par le Gouvernement de 1:1Communauté
françaisedu5 mai 1999qui "a (probablement) été transmis

pour avis à la section de ]égislation du Conseil d'Etat».

Effectivement, les chambres réunies de la section de
]égislation du Conseil d'Etat ont rendu, le 6 juillet 1999,

ravis 29.351/VR que voici:

« 1. Ledfocret en projet vise à dispenserpanie]lemcnt les

organisations syndicales représentatives des remb()urse-

mems visés à l'article 78 de J'arrêté royal du 28 seprembre
1984 ponant exécution de la loi du 19 décembre 1974 orga-
nisant les relations entre les aurorités publiq ues et les syndi-

cats des agents relevant de ces autorités.

Comme le précise son exposé des motifs, il enrend
dispenser de cette manière les organisations syndicales de

l'ohligation de rembourser à la Communautéf française les
sommes que celle-ci a payées à certains délégués syndicHix
en leur qualité de membres du personnel de !a Commu-

nauré.

Cc faisant, le décret en projet ne respecte pas les disrosi-
tions de rarticle X7, § 5, de la !oi spéciale de réformes insTi-
turionnelles du X aoÙt 1980, modifié par la loi spéciale du
X :loÙt 1988, qui réserve aux autorités fédérales la compé-

tencede fixer le statut syndical des agents puhlics et qui leur
donne, plus précisémetU, la compétence d'établir « les
règles relatives aux relations etUre les autorités publiques et

les (Jrganisations syndicales des agents relevant de ces ;lUt()-
rités, <linsi qu'avec les membres de ces organisations syndi-
cales».

Il est précisé, dans la même loi spéciale, que la compé-
tence de "l'autorité nation3!e" en la matière de SUtut
syndical vaut, en particulier, pour «les Communautés, les
Régions et les personnes morales de droit public qui en
dépendent, y compris l'enselgt1C'tllenr, les centres publics

d'aide sociale et les associations de communes dans un but
d'Utilité publique, ... sauf l'n cc qui concerne la Radio-
Télé.vision belge de la Communauré fr:l1lçaise et le COI1l1l1i-

G01796 - E. G.

sari:1t général 3UX relations internationales de ]a Commu-

nauté française".

La loi spéciale de réformes insitutionnel1es établit ainsi,
dans le domaine du statut syndical, une exception à la
compétence générale des communautés et des régions en ce
qui concerne l'organis3tion de leur administration. Cette
exception est formulée en termes généraux -tanten ce qui

concerne l'objet des dispositions envisagées que
l'énumération des personnes qui y sont assujetties -. Elle
ne permet pas de considérer que la Communauté française
disposcrai[ de quelque compétence pour prendre le décret

el1 projet.

2. L'auteur du projet a sans doute été induit en erreLlr
par la formulation de la loi du Il avril 1999 modifiant la loi

du 19 décembre 1974 précitée et par les commentaires qui
ont pu assortir son éJaboration.

Il appartient à l'autorité exécutive fédérale d'uriliser
pleinement ]'habilitation qui lui a étt: conférée.

4. Le Conseil d.Erat s'abstient, au vu des remarques qui
ponent sur la compt-teTlce de l'auteur du projet, de faire

d'autres observarions.".

L'3vanr-proiet examiné <lppe1le la même conclu-
sion(l).

La chambre était composée de:
M. Y. KREINS, président de chambre;
Mmes .1. JAU MOTTE, M. BAGUET, conseillers d'Etat;

Mme B. VIGNERON, greffier.
Le rapport a été pr(:senté par M. X. DELGRANGE,

auditeur. La note du BUrC;lll de coordination a été rédigée
par M. R. WIMMER, référendaire adjoint.

Le Greffier, Le Président,

B. VIGNERON. Y. KREINS.

(1) V()ir également les modificati()ns de l'article 18 de

la loi du 19 décembre 1974, précitée et l'avis 31.572/l,
donné \cIO juillet ZOO} sur un avanr-projet de ]O!
«TTHJdifianr]a loi du 19 décembre 1974 org:1nisant les rela-
tions entre les autorités publi4ues et les syndicats des agents
relevant de ces autorités el la loi du 1t'r septembre 1980 rela-
tive ;\ l'octroi et au paiement d\me prime syndiclle :el
cenains membres du personnel du secteur puhlic» (doe.
parI. Chambre 50-]43S (2001-2002) nOI).


